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Préface

C’est un voyage en terre de suspicion auquel nous convie Jacques Rollet. En nous invitant à revisiter la maison libérale, il s’aventure en un lieu maudit : le libéralisme est un grand mal-aimé de l’histoire de France. L’exécration dont il est l’objet, et qui tourne depuis le début de la crise au procès en sorcellerie, fait de l’auteur, chantre sans complexe de ce culte sulfureux, un provocateur d’autant plus inquiétant que son exaltation du libéralisme économique, politique et social se double d’une condamnation antirelativiste du seul libéralisme à la mode, le culturel. Se faire en l’an de grâce 2011 l’ardent propagandiste de Hayek et de Benoît XVI est à tout le moins le signe d’une impavidité intellectuelle qui mérite le respect !

Jacques Rollet ne se contente pas de nous offrir une défense et illustration du libéralisme, un plaidoyer puisé aux meilleures sources. Il s’avance aussi hardiment dans le camp d’en face, rompant en visière aux grands adversaires de la pensée libérale enfantés par un XXe siècle séduit par de tout autres sirènes. Le livre fait ainsi figure de parcours initiatique au cœur de la philosophie politique contemporaine, un parcours tracé par un homme de culture et de conviction que le libéralisme éclaire mais n’aveugle pas.

L’ouvrage débute par un rappel des éléments constitutifs d’une approche libérale des choses : la sacralisation du contrat, la primauté de l’individu, le culte de la liberté, le principe de tolérance. À travers la conversation intellectuelle nouée avec les deux papes de la pensée libérale, Smith et Hayek, l’ancien et le nouveau, on comprend que le libéralisme se fonde à la fois sur une conviction intellectuelle et sur un principe moral. Intellectuellement, le libéral est habité par un optimisme paradoxal, un optimisme dénué de toute naïveté contrairement au reproche que lui fait Carl Schmitt, qui le conduit à penser, c’est la doctrine de la « main invisible », que l’agencement libre et spontané des intérêts égoïstes dans le cadre d’une concurrence non faussée produit une situation économique, sociale et politique optimale. Moralement, et c’est là à mes yeux l’essentiel, le libéralisme suppose l’affirmation du droit inaliénable des individus à créer, donner, vendre, acquérir les biens et les services de leur choix pour peu que la production de ces biens et services ne porte pas atteinte au droit de chacun à faire de même. Contrairement à ce que notre époque s’acharne à répéter, le libéralisme ne se confond pas avec le pouvoir de l’argent puisqu’il combat tous les monopoles, oligopoles, cartels et positions dominantes abusives qu’engendre spontanément un marché non régulé ou une administration omnipotente.

Jacques Rollet s’attache à démonter les thèses de ceux qui s’attaquent frontalement à ce trésor. Carl Schmitt qui entretint avec le régime nazi une relation complexe mais forte, se voit critiqué dans sa prétention à affirmer le primat holiste de la société sur l’individu et à contester, au nom d’une prétendue efficacité, le régime représentatif et délibératif. Quant aux révolutionnaires acquis à la suppression des libertés formelles et à la lutte armée, ceux que j’aurais personnellement tendance à qualifier d’ultrajacobins, tel Alain Badiou, Jacques Rollet dénonce en eux les dangers de la tentation prométhéenne et d’une prétention quasi divine à refuser les limites inhérentes à toute entreprise politique.

C’est précisément avec cette réflexion sur les limites, sur la finitude essentielle de l’action au service de la Cité, que Jacques Rollet apporte le plus au débat. Limites inhérentes aux excès de l’individualisme qu’après Tocqueville, référence fétiche de notre auteur, les encycliques de Jean-Paul II et de Benoît XVI pointent du doigt en soulignant le lien indissoluble entre la liberté de la personne et son engagement social. Limites économiques d’un marché qui ne saurait se réduire, sans entraîner de graves dérèglements, au libre ajustement de l’offre et de la demande hors de toute intervention publique. Limites sociales dans la mesure où la hiérarchie des prix et des salaires déterminée par le marché, si elle reflète bien celle des préférences individuelles des acteurs, ne garantit pas pour autant l’octroi à chacun d’un revenu équitable. Hayek luimême, nous rappelle-t-on, même s’il tient le concept de « société juste » pour une aberration intellectuelle, ne conteste pas le principe d’une allocation publique offerte aux plus démunis pour peu qu’à la différence de l’impôt progressif, celle-ci ne perturbe pas la hiérarchie des rémunérations professionnelles spontanément fixée par le marché.

On pourrait au demeurant pousser le raisonnement plus avant et montrer que le fonctionnement d’un marché parfaitement transparent mettant face à face des acteurs disposant de ressources comparables supposerait en amont une intervention massive et à bien des égards liberticide de la puissance publique. L’auteur affiche, au nom de la modération, sa préférence pour l’égalité des chances et sa méfiance à l’égard de l’égalité tout court. On peut toutefois penser qu’il sous-estime quelque peu la portée d’une véritable stratégie d’égalisation des chances : en délégitimant toutes les formes d’héritage, celle-ci est sans doute socialement beaucoup plus invasive qu’une simple correction a posteriori des inégalités de revenus.

La grande limite que Jacques Rollet entend imposer à la liberté individuelle, c’est celle de la « loi naturelle ». Sa confiance dans les exigences supposées de cette dernière le conduit à produire les développements potentiellement les plus controversés de son ouvrage. L’auteur dénonce à juste titre la contradiction de ceux qui professent à la fois antilibéralisme économique et libéralisme culturel comme si le désir individuel ne formait pas un tout et pouvait être simultanément culturellement idolâtré et économiquement diabolisé. Il va toutefois plus loin. Fidèle à l’enseignement de l’Église, il récuse en bloc le droit à l’avortement, le mariage homosexuel, le diagnostic préimplantatoire et les manipulations génétiques, toutes activités qui insultent à ses yeux à l’ordre naturel des choses. On ne contestera pas cette dénonciation d’un libéralisme qui refuse de se réduire au droit de n’importe qui à faire n’importe quoi, mais on ne peut que s’interroger sur la ligne de démarcation séparant en des matières aussi complexes le licite de l’illicite. Jacques Rollet a raison d’exprimer une inquiétude forte par rapport à des enjeux gravissimes pour l’avenir de l’humanité, mais la robustesse de ses certitudes ne parvient pas à tuer en nous la sourde inquiétude qui naît de la difficulté à réguler une activité scientifique livrant à l’homme des pouvoirs immenses et incontrôlés et à fixer une frontière sûre entre le prometteur de progrès et le destructeur d’humanité, entre le bien et le mal. L’insurrection du chrétien devant les dérives du savoir et du pouvoir mérite assurément considération. Pour ma part, elle ne me détourne pas d’une très grande perplexité : sur des sujets aussi sensibles et incertains, je ne puis que faire mienne l’attitude du grand Pascal et me contenter d’« approuver ceux qui cherchent en gémissant ».

Jean-Louis BOURLANGES




Introduction

Traiter aujourd’hui du libéralisme et recenser les oppositions qu’il suscite, peut sembler relever d’une ambition démesurée tant les éléments à prendre en compte sont nombreux. La situation établie depuis le premier choc pétrolier de 1973 ne fait qu’en justifier plus fortement la nécessité. La crise économique, qui s’accompagne d’une crise financière depuis septembre 2008, génère un discours dans lequel le capitalisme est mis en cause en n’étant généralement pas nommé comme tel ; l’attaque est portée contre le « libéralisme » et plus précisément en France, contre l’« ultralibéralisme ». Lorsqu’il est prononcé, généralement avec véhémence, ce terme désigne le mal absolu, responsable de tous les maux de la société française.

Le paradoxe est d’autant plus fort que la France n’est pas un pays où la culture libérale est dominante. La culture politique y est essentiellement jacobine, centralisatrice, étatiste1. Les hommes politiques ne se réclament pas du libéralisme, à l’exception par exemple d’Alain Madelin, qui a quitté la politique active. Il est donc nécessaire de comprendre ce que dénote cette concentration des attaques. On découvre alors qu’elles viennent de deux camps opposés lorsqu’il s’agit d’attaquer le libéralisme économique : l’extrême droite, développant son discours populiste, s’en prend aux « gros » au nom des « petits ». Au-delà du discours politique habituel, l’attaque la plus forte vient d’un intellectuel allemand, Carl Schmitt (1888-1985), dont nous aurons à présenter la problématique. Le phénomène le plus étrange et à terme, sans doute le plus révélateur réside dans le fait que l’extrême gauche intellectuelle attaque évidemment le libéralisme en se réclamant souvent de la pensée de ce même Schmitt dont elle est a priori aux antipodes. Nous sommes ainsi renvoyés à la question centrale : « Qu’est-ce que la politique ? » puisque le libéralisme est attaqué de part et d’autre comme conduisant à un oubli du politique, au nom de la régulation de la société qu’opérerait le marché.

Nous ne sommes cependant pas au bout de nos peines et de nos découvertes. Cette extrême gauche qui exècre le libéralisme économique et politique (elle attaque également la démocratie), se révèle le plus souvent partisane inconditionnelle du libéralisme « culturel ». On désigne habituellement sous ce terme, en science politique, le fait de prôner en matière de mœurs, la liberté de se comporter comme on le désire, le refus de l’autorité traditionnelle, des enseignants et des parents, le droit à la pratique de la sexualité pour les mineurs, le droit à l’avortement, le droit au mariage pour les homosexuels, le droit à l’adoption pour les couples homosexuels. Nous sommes donc en présence, au sein de cette extrême gauche, d’une attitude double : elle refuse le libéralisme économique et suspecte fortement le libéralisme politique (quand elle ne le refuse pas) et se fait la propagandiste virulente du libéralisme culturel basé sur le relativisme des valeurs2. Cet état de choses nous renvoie au statut conféré au politique et plus précisément à la question du théologico-politique, là où on ne s’attendait pas à la trouver. Les intellectuels d’extrême gauche se réclament tous d’un athéisme affirmé et souvent militant. Ce sont les mêmes pourtant qui donnent à la révolution une portée absolue, donc théologique. En remettant au premier plan l’idée de communisme, ils postulent qu’on peut achever en la sauvant, l’histoire humaine. Sans nous arrêter pour l’instant aux contradictions logiques dont est porteuse cette philosophie, constatons que nous sommes en présence d’une conception du politique qui pose une question anthropologique fondamentale et rarement relevée dans le milieu intellectuel : on attend du politique qu’il sauve l’homme des maux qu’engendre l’économie, mais on considère que ce même homme n’a pas besoin d’être sauvé dans sa gestion personnelle de ses désirs et de son rapport aux autres. On retrouve alors deux questions inévitables mais souvent occultées : le politique doit-il faire de l’économie et se mêler de produire, de donner du travail, etc. ? Est-ce que l’économie en tant qu’elle repose sur la consommation, ne met pas en jeu de façon quotidienne, le désir des individus ? Par conséquent, ne faut-il pas sauver l’individu désirant ? C’est la question qui est posée à tous les révolutionnaires. Le christianisme la pose depuis qu’il existe en déclarant que la liberté a besoin d’être libérée. C’est le message de Paul, traduisant ainsi dans ses Lettres, ce qu’est le salut rendu possible par le Christ. Mais des auteurs n’ayant aucun rapport avec le christianisme l’ont posée ces quarante dernières années. Nous pensons particulièrement à Marcuse, Debord et Baudrillard. Tous trois ont mis en lumière l’aliénation du désir dans la société de consommation. Marcuse le fait dans L’homme unidimensionnel, Debord dans La société du spectacle, et Baudrillard dans La société de consommation et Le système des objets. Tous trois sont des critiques impitoyables de l’idée d’une révolution qui viendrait d’un prolétariat rédempteur. La classe ouvrière est engluée comme les autres dans le désir de consommer. Le problème est que Marcuse et Debord croient tout de même à la possibilité d’un changement radical de société. C’est le point aveugle de leur réflexion, point par là même très éclairant. Si tout repose sur le désir, il faut le sauver par un donné transcendant : c’est la position chrétienne, ou renoncer au désir : c’est la position bouddhiste.

Si le désir est un lieu majeur de mise en œuvre de la liberté, la question de ce que peut et de ce que doit faire la politique comme prise en main de la vie des hommes, repose sur de nouvelles bases. Elle apparaît comme issue elle-même du désir d’exercer un pouvoir, de régir la vie d’une multitude, de faire éventuellement le bonheur des autres au nom de l’idéologie que l’on professe. Or le bonheur est objet de quête individuelle, fondée sur une histoire personnelle. Quand le politique veut faire le bonheur de l’humanité, cela se termine généralement dans le sang et la mort, le nazisme et le léninisme stalinien sont là pour le confirmer.

Il est nécessaire en conséquence de se demander comment la gestion du vivre-ensemble peut respecter l’individu, que nous appellerons ici la personne. La tradition catholique a repris ce terme au XXe siècle, grâce à des auteurs tels que Jacques Maritain et Emmanuel Mounier. Ils peuvent nous aider à actualiser la notion de bien commun, qui permet de dépasser à la fois le libéralisme économique pur et dur, et l’étatisme. Ce dépassement est une invitation à relativiser le politique. Il faut cesser d’en attendre le salut. La crise que nous vivons doit nous conduire à nous poser enfin la question du mode de vie, c’est-à-dire, du mode de production et de consommation que nous voulons privilégier. Or les acteurs politiques continuent à parler en termes de croissance, qu’ils se situent à droite ou à gauche, ou à l’extrême gauche. Nous avons atteint cette fois-ci ce qui semble bien être un point de non-retour : il est impossible de ne pas poser les questions de fond sur le bien-vivre, impossible de ne pas questionner les finalités de l’État-providence. Les crises économiques et financières de ce dernier, que pointait Pierre Rosanvallon dans son ouvrage3 de 1981, se sont aggravées. Tout ce que nous venons d’évoquer va être traité en quatre chapitres : dans le premier, nous présentons ce qu’il faut entendre par « libéralisme », en nous attachant essentiellement à la pensée de Friedrich von Hayek, qui est le théoricien le plus puissant et le plus complet puisqu’il ne s’en tient pas à l’économie mais traite de la société dans son ensemble et du politique. Le second chapitre est consacré à l’adversaire le plus pur du libéralisme : Carl Schmitt, auteur sulfureux mais important, qui aborde de front la question du théologico-politique. Le troisième est précisément consacré au retour paradoxal du lien entre le politique et l’aspiration à l’absolu dans ce domaine du pouvoir humain sur la société : des auteurs d’extrême gauche se réclament pour certains de Schmitt pour des finalités opposées à celles de cet auteur. Ils veulent combattre le libéralisme pour instaurer le communisme et réaliser la révolution salvatrice. Le quatrième chapitre sera celui d’une élaboration visant à corriger le libéralisme, tout en prenant au sérieux les questions qu’il pose et les démystifications qu’il opère. Il s’agira également de montrer que le seul théologico-politique qui vaille est celui qui démasque l’idolâtrie émanant de prétentions à incarner l’absolu dans les sociétés humaines au nom d’idéologies fondées sur… l’athéisme. Le projet est ambitieux. Il faut à présent s’efforcer de l’honorer.



1. Cf. notre ouvrage Tocqueville, Montchrestien, 1998.

2. Cf. notre ouvrage La tentation relativiste ou la démocratie en danger, Desclée de Brouwer, 2007.

3. La crise de l’État-providence, Seuil.
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